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Deux textes de loi conditionnent le  xdéploiement national de démarches territoriales   visant la 
préservation et la restauration des milieux aquatiques naturels (cours d’eau, zones humides, 
bras morts, mares, nappes souterraines, ...) : 

	▶ La Directive cadre sur l’Eau n°200/60/CE du 23 octobre 2000 : 
Cette directive définit la notion de « bon état écologique » des cours d’eau, basé en partie sur des 
indicateurs biologiques. De plus, elle fixe des objectifs d’atteinte de ce bon état écologique, initialement 
pour 2015, et reconductible à 2021 et 2027 pour permettre aux territoires d’y parvenir.

	▶ La Loi MAPTAM de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles n° 2014-58 du 27 janvier 2024 : 
Cette loi confie de manière obligatoire la compétence de Gestion des Milieux Aquatiques et de 
Prévention des Inondations (GEMAPI) aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
sur l’ensemble du territoire national. Cette compétence couvre notamment l’aménagement de bassins 
versants, la restauration et l’entretien des cours d’eau et des zones humides et la prévention des risques 
d’inondation.

La Loire est un fleuve emblématique, à la fois pour son patrimoine naturel exceptionnel et pour 
son importance économique et culturelle.  

Sur les régions d’Auvergne-Rhône-Alpes et de Bourgogne-Franche-Comté, le cours principal 
de la Loire et ses affluents ont subi, ces dernières décennies, de   nombreuses altérations : 
creusement du lit du fleuve, artificialisation des berges, modification de tracé, fragmentation 
des milieux naturels, recul de la biodiversité, dégradation de la qualité de l’eau, … 

Ces transformations fragilisent à la fois les écosystèmes aquatiques, mais aussi les services 
rendus aux populations locales, dont l’approvisionnement en eau potable depuis les nappes 
d’accompagnement de la Loire.

Le territoire de la démarche territoriale de la Plaine Alluviale de la Loire Auvergno-Bourguignonne 
(PALAB)   s’étend sur environ 170 km le long de l’axe Loire   entre Iguerande (Saône-et-Loire) et 
le bec d’Allier à Marzy/Garchizy (Nièvre). 
Ce territoire inclut la plaine inondable et quelques petits affluents directs de la Loire.

QUEL CADRE RÉGLEMENTAIRE ? 

QUELS ENJEUX ? 

QUEL TERRITOIRE ? 

Présentation de la démarche territoriale «Plaine Alluviale de la Loire Auvergno-Bourguignonne»
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Présentation de la démarche territoriale «Plaine Alluviale de la Loire Auvergno-Bourguignonne»

Les acteurs locaux (collectivités, partenaires techniques, financiers, étatiques et associatifs) se sont 

coordonnés dans le but de définir une stratégie destinée à restaurer les milieux aquatiques et à pérenniser 

la ressource en eau sur le territoire PALAB pour la période 2022-2028. 

Le déploiement de cette stratégie sur 6 ans  s’articule autour de deux phases d’engagement. Ces 

dernières prennent la forme d’outils tels que le Contrat Territorial (CT) ou l’Accord de Territoire (AdT). Ces 

dispositifs permettent d’encadrer les actions menées et de bénéficier du soutien financier de l’Agence de 

l’eau Loire-Bretagne. Une première phase a été exécutée sur la période 2022-2024 sous la forme d’un CT. 

La seconde phase prévue entre 2026 et 2028 prendra la forme d’un AdT.

Les actions définies dans ce cadre visent principalement à restaurer les fonctionnalités naturelles 
des milieux aquatiques. À cet égard, les actions susceptibles d’être déployées par les acteurs 
locaux portent notamment sur :  le rétablissement de la dynamique fluviale de la Loire  via la 
restauration morphologique de la Loire et de ses affluents ; l’assurance de la libre circulation 
des espèces et des sédiments ; la réhabilitation des zones humides et annexes fluviales. Ces 
interventions contribuent à préserver la richesse écologique du territoire tout en améliorant la 
qualité et la disponibilité de la ressource en eau.

QUELLE DÉMARCHE TERRITORIALE ? 

QUELS TYPES D’ACTIONS ? 

2017
Préconfiguration
de la démarche territoriale
par le CEN Allier et le 
CEN Bourgogne

2025
Année blanche
bilan de mi-parcours et 
actualisation de la 2ème 
phase d’engagement

2022
Phase 1
d’engagement 
territorial (contrat)

2026
Phase 2
d’engagement 
territorial (accord)

2029
Phase de bilan
de la démarche 
territoriale
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La démarche PALAB s’inscrit dans une    dynamique collaborative    mobilisant un réseau 

diversifié d’acteurs comprenant : 

	▶ L’Etablissement public Loire, qui porte la démarche, emploie un agent assurant le pilotage, l’animation 

et la coordination des acteurs et conduit la réalisation d’études globales sur le territoire ; 

	▶ L’Agence de l’eau Loire-Bretagne qui apporte un soutien financier dans la mise en œuvre de l’AdT ; 

	▶ Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale qui participent au financement de la 

démarche et qui peuvent assurer la réalisation d’actions concrètes sur leurs territoires ; 

	▶ Des partenaires responsables qui participent à la mise en œuvre opérationnelle d’actions sur le 

territoire (tels que : Conservatoires d’Espaces Naturels, Fédérations de Pêche et de Chasse, Départements, 

DDT, ...) ; 

	▶ Enfin, un ensemble de partenaires techniques complémentaires qui apportent leur expertise et 

contribuent à la réussite de cette démarche (tels que : OFB, DDT, Chambres d’agricultures, …).

QUELS ACTEURS ? 

FINANCEURS DE L’ACCORD DE TERRITOIRE
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PRÉSENTATION DE LA 

UN CHARGÉ DE MISSION ET ANIMATION PALAB
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	▶ Partenaires étatiques (DDT, OFB...)

	▶ Acteurs départementaux (CD03 & 71, CA03, 58 & 71...)

	▶ Acteurs régionaux (Région Auvergne-Rhône-Alpes, Région Centre-Val de Loire, DREAL...)

	▶ Associations (SHNA...)

	▶ Collectivités locales (communes, 
syndicats, EPCI-FP...)



S’agissant d’une initiative émergente sur le territoire, la première phase d’engagement a principalement 

porté sur la mise en œuvre : 

	▶ D’études contribuant à l’amélioration des connaissances (diagnostics de petits affluents de la Loire, 

inventaires de zones humides, études d’acquisition foncières, études de faisabilité techniques, …) ;

	▶ De travaux de restauration d’une zone humide (Decize), de restauration d’une annexe fluviale  

(Vindecy) et de rétablissement de la continuité sur le Sarroux (La Motte-St-Jean)

	▶ Des actions dites support avec l’animation, la communication et la sensibilisation de scolaires.

Le montant engagé lors de la période 2022-2024 s’élève à   1 017 685,62€   dont 78% ont été apportés sous 

forme de subventions (AELB, FEDER, fonds vert).

QUEL BILAN POUR LE CT 2022-2024 ? 

RETOUR SUR QUELQUES ACTIONS ENGAGÉES 
LORS DU CONTRAT TERRITORIAL 2022-2024 

MAITRE D’OUVRAGES :

	▶ Diagnostic hydromorphologique sur 18 petits affluents de la Loire vue de la définition 
d’un programme de restauration de ces derniers. 

COÛTS RÉELS : 

 124 231, 60€ TTC

FINANCEMENTS : 
	▶ 50% AELB
	▶ 47% FEDER
	▶ 3% EPCI LOCALES

MAITRE D’OUVRAGES :

	▶ Restauration les fonctionnalités naturelles de l’annexe fluviale par terrassement 
et retalutage du site pour faciliter la reconnexion aval du site avec la Loire

COÛTS ENGAGÉS : 

 102 692 € TTC

FINANCEMENTS : 
	▶ NON-DÉFINITIFS



MAITRE D’OUVRAGES :

	▶ Rétablissement de la continuité écologique sur le Sarroux par remplacement 
d’un ouvrage d’art à La Motte-Saint-Jean (71)

COÛTS RÉELS : 

 95 809, 50€ TTC

FINANCEMENTS : 
	▶ 50% AELB
	▶ 47% (COMMUNE DE LA 

MOTTE-SAINT-JEAN ET EPCI LE 

GRAND CHAROLAIS) 
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La seconde phase d’engagement sous la forme d’un Accord de Territoire poursuivra les efforts 
initiés et se concentrera davantage sur la   réalisation d’actions opérationnelles.   Dans les 
grandes lignes, les actions à engager concernent : 

	▶ Des opérations d’acquisition foncière sur trois zones d’érosion à enjeux et sur une zone humide 

(communes de Charrin, Garnat-sur-Engièvre et St-Martin-des-Lais) ;

	▶ Des travaux de dévégétalisation de grèves sur la Loire (Vitry-sur-Loire), de renaturation d’un bras de 

Loire (Bourbon-Lancy), de renaturation du ruisseau du Vernay (Challuy), de renaturation du ruisseau du 

Rozière (Gannay-sur-Loire) ;

	▶ Des études de faisabilité et des travaux de rétablissement de la continuité au Pont de Loire à Nevers, 

et sur trois annexes fluviales (Devay, Charrin et Gannay-sur-Loire) ;

	▶ Une étude d’amélioration des connaissances sur la dynamique fluviale de la Loire ;

	▶ Une étude d’organisation territoriale visant à conduire une réflexion collective liée au devenir de la 

démarche territoriale (stratégie à déployer et articulation territoriale) après 2028 ;

	▶ Des actions de concertation, de formation et de sensibilisation du grand public ;

	▶ Des actions dites support avec l’animation, la communication et la sensibilisation de scolaires.

Le montant prévisionnel de dépenses, s’élève à   1 417 702€   dont 72% devant être financés sous 
forme de subventions (AELB, FEDER et fonds vert).

QUELLES PERSPECTIVES POUR L’ADT 2026-2028 ? 
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